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C002-P APPROVISIONNEMENT 
 

1.0 PRINCIPES DIRECTEURS 
1.1 Le Conseil scolaire de district catholique des Aurores boréales met en œuvre et 

maintient un processus efficace d’approvisionnement visant à assurer que toute 
acquisition de biens et de services respecte les normes applicables en matière 
d’éthique et permette l’obtention de la meilleure valeur, compte tenu de l'utilisation 
prévue, de la qualité, des délais de livraison, du service après-vente et des garanties 
offertes.  

 
1.2  Afin d’assurer la transparence du Conseil auprès du public et de ses fournisseurs, la 

présente politique élabore des normes justes et équitables en ce qui a trait à 
l’acquisition de matériel, de fournitures et de services. 

 
2.0 MODALITÉS D’APPLICATION 
2.1 L’autorité d’acheter au nom du Conseil est conférée à la direction de l’éducation qui, 

à son tour, peut la déléguer aux membres de son personnel. 
 
2.2 Les achats doivent être effectués conformément au budget et aux modalités établies 

par le Conseil. 
 
3.0 CODE D’ÉTHIQUE 
Les activités liées à la chaîne d’approvisionnement du Conseil reposent sur des principes 
d’intégrité, de responsabilité, de transparence et de conformité. 
  
3.1 Intégrité et professionnalisme : Toute personne participant à des activités 

d’approvisionnement doit agir avec intégrité, professionnalisme et respect, et éviter 
toute situation réelle ou perçue de conflit d’intérêts.  

 
3.2 Responsabilité et transparence : Les processus d’approvisionnement doivent être 

menés de façon équitable et transparente, dans le respect d’une gestion responsable 
des fonds publics et en visant l’optimisation des ressources du Conseil.  
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3.3 Amélioration continue : Le Conseil favorise l’amélioration continue de ses 
politiques d’approvisionnement, notamment par l’évolution de ses politiques, 
directives administratives et pratiques exemplaires. 
 

3.4 Conformité : Toute activité liée à la chaîne d’approvisionnement doit être conforme 
à la présente politique, aux lois et règlements applicables, aux accords commerciaux 
en vigueur ainsi qu’aux directives administratives du Conseil.  

 
 
4.0 DROITS DU CONSEILdroits suivants : 
4.1 Établir des mécanismes de contrôle, d’approbation et de supervision applicables aux 

processus d’approvisionnement. 
 

4.2 Rejeter toute soumission qui ne répond pas aux exigences ou aux critères établis.  
 

4.3 Évaluer les soumissions en fonction de la meilleure valeur globale, le prix n’étant pas 
le seul facteur considéré.  
 

4.4 Attribuer un contrat à un ou plusieurs fournisseurs, selon les besoins identifiés et 
conformément au processus d’approvisionnement en vigueur. 

 

5.0 RÉFÉRENCES 
Ontario. (2024). Directive en matière d'approvisionnement dans le secteur parapublic. 
Gouvernement de l'Ontario. 
 
Ontario. (2024). Directive visant à encourager à acheter ontarien. Gouvernement de 
l'Ontario. 
 
6.0 RESPONSABILITÉ 
Il incombe à la direction de l’éducation d’élaborer des directives administratives visant la 
mise en œuvre de la présente politique. 
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